
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2018-958 du 5 novembre 2018 modifiant le décret no 2018-506 du 21 juin 2018 modifiant 
le décret no 2001-1207 du 19 décembre 2001 portant statut particulier du corps des attachés 
d’administration hospitalière et modifiant le décret no 90-839 du 21 septembre 1990 portant 
statuts particuliers des personnels administratifs de la fonction publique hospitalière 

NOR : SSAH1821295D 

Publics concernés : attachés d’administration hospitalière. 
Objet : modalités de reclassement de certains agents. 
Entrée en vigueur : les dispositions s’appliquent à compter du 1er janvier 2017. 
Notice : le décret vise à prévoir une clause de maintien d’indice à titre personnel pour les agents qui ont été 

reclassés à un échelon doté d’un indice brut inférieur à celui qu’ils détenaient à la date du 24 juin 2018. 
Références : le décret et le texte qu’il modifie, dans sa rédaction issue de cette modification, peuvent être 

consultés sur le site Légifrance (http://www.légifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre des solidarités et de la santé, 

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 
no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

Vu la loi no 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 modifiée, notamment son article 148 ; 
Vu le décret no 2001-1207 du 19 décembre 2001 modifié portant statut particulier du corps des attachés 

d’administration hospitalière ; 
Vu le décret no 2018-506 du 21 juin 2018 modifiant le décret no 2001-1207 du 19 décembre 2001 portant statut 

particulier du corps des attachés d’administration hospitalière et modifiant le décret no 90-839 du 21 septembre 1990 
portant statuts particuliers des personnels administratifs de la fonction publique hospitalière ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière en date du 11 juillet 2018 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – L’article 26 du décret du 21 juin 2018 susvisé est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les agents reclassés, en application des dispositions du tableau ci-dessus, à un échelon doté d’un indice brut 
inférieur à celui qu’ils détenaient à la date de publication du présent décret conservent à titre personnel, à compter 
de la date à laquelle a été prononcé le dernier avancement d’échelon pris en application de l’article 12 du décret du 
19 décembre 2001 précité, dans sa rédaction antérieure au présent décret, le bénéfice de leur indice brut antérieur, 
jusqu’au jour où ils bénéficient d’un indice brut au moins égal. Ces agents bénéficient d’un nombre de points 
d’indice majoré supplémentaires dans les conditions fixées par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé, du 
budget et de la fonction publique. » 

Art. 2. – Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2017. 

Art. 3. – La ministre des solidarités et de la santé, le ministre de l’action et des comptes publics et le secrétaire 
d’Etat auprès du ministre de l’action et des comptes publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 5 novembre 2018. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

La ministre des solidarités  
et de la santé, 
AGNÈS BUZYN 
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Le ministre de l’action  
et des comptes publics, 

GÉRALD DARMANIN 

Le secrétaire d’Etat  
auprès du ministre de l’action et des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT   
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